if  , 

Délibération  de  V Adminijlration  inter^ 
médiaire  du  Pays  Ê'  Comté  de  Provence  ^ 
au  fujet  des  Ordonnances  , Edits  & Décla- 
rations ^ tranfcrits  ^ d^ ordre  du  roi , dans  les 
regiftr'es  des  cours  foiiveraines  dudit  Pays  ^ 
le  8 Mai  zy88i 

DANsTaiTemblée  renforcée  de  meilleurs  les  procureurs- 
nés  & i oints -du  pays  & comté  de  Provence,  du 
juin  1788  : 

A laquelle  ont  été  préfents  MeiTeigneurs  les-  évtqties  de 
Fréjus  ^ deSeiuT^^  procureurs  du  pays  - joints  poup 
Forare  du  clergé  j 

MM.  le  marquis  de  Demandolx4a-P alu  ; Pafcalls  ^ 
avocat  ; Lyon  St.  Ferréol  ^ & Gérard  ^ maire  , confuis 
& afleiîéur  d’Aix , procureurs-nés  des  gens  des  trois 
états  dudit  pays  ; 

MM.  le  marquis  de  Lomhard-dc- G ourdou  ^ le  marquis 
de  Villeneuve- B argernon  ; le  marquis  de  Caflellàne^ 
Ma^augues  ; le  comte  de  S ade~dd Eyguieres  > procureurs 
du  payS”joints  & renforcés  , pour  l’ordre  de  la  nobleiTe. 
MM.  les  confuis  de  Forcalquier  , Sifteroiv  ^ Grajfe  & 
, procureurs  du  pays-joints  & renforcés  , pour 
Fordre  du  tiers-état. 

Dans  la  féance  du  2 dudit  mois  , Monfeigneur  Févê- 
que  de  Fréjus  a dit  : 

« Que  les  circonftances  adueiles  exigeoient  que  Fad- 
miniftration  intermédiaire  , dépofitaire  des  droits  & des 
maximes,  du  pays  , s^emprefsât  de  préfenter  à fa  majeilé 
les  plus  vives  &,  les  plus  refpeclueufes  doléances  , fur 
l’atteinte  portée  à la  conflitutioii  par  les  nouveaux  édits  ; 
& il  a prié  M,.  Pafcalis  , aiTeireur  d’Aix  , procureur  du 
pays , de  faire  part  à Faifemblée  de  fes  obfervations 
M.  Pafcalis  , afleifeur  d’Aix  , procureur  du  pays , a dit: 
« Mejjleurs  , —Témoins  de  la  conllernation  générale, 
de  la  fuîpenlion  des  fondions  de  nos  cours  fupérieures 
du  danger  qui  menace  la  magiftrature  , & des  atteintes 
portées  aux  lois  de  la  monarchie  & à notre  conditution  ; 
fpécialement  chargés  de  veiller  àda  manutention  des  droits 
du  pays , vous  ne  montrerez  j fans  doute  ^ pas  moins  de 
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zeîe  pour  la  confervation  d’un  dépôt  auffi  précieux  ^ que 
tous  les  ordres  de  la  province. 

Si  le  plus  cher  des  bienfaits  de  Charles  d’Anjou  , le  der- 
nier de  nos  anciens  comtes  ^ nous  fit  palTer  fous  la  domi- 
nation des  rois  de  France  , fa  tendre  follicitude  s’étendant 
fur  des  fiijets  fideles  , jufques  dans  l’immenfité  des  fiécles^ 
chercha  moins  à nous  incorporer  à ùn  état  plus  pùiflant , 
qu’à  nous  aflurer  un  accroilTement  de  bienfaits  , en  nous 
unifiant , principaUment  & fans  fubordination  ^ au 
TOyaume  de  France, 

Une  union  aufii  précieufe , iFâ  conftitué  ni  le  Pays 
province  du  Royaume  ; ni  le  cômte  de  Provence  (feu! 
légitime  fouveraiii  des  Provençaux  ) vafiTal , où  autrement 
dépendant  du  roi  de  Francè. 

Par  une  heureufe  prévoyance , & par  là  plus  refpec- 
îâble  de  toutes  les  lois  ( le  tefiament  de  Charles  d^Aùjou)  ^ 
la  Provence  conferve  toujours  fon  caraéiere  de  Pays 
principal , & ie  roi  dè  France  n’eli  éfi:  que  lè  protedeur  y 
comme  il  ne  peut  que  l’etre  du  comté  de  Provence. 

Telle  éfi:  ^ hÎESSlEURS , la  véritable  confiitütion  du 
Pays  : tel  éfi:  le  lien  facré  qiti  fut  formé  entre  nos  an- 
cêtres & Louis  XI  , immédiatemeût  après  la  mort  dp 
Charles  d’Anjou  : tels  font  les  titres  qui , dans  tous  lés 
temps  , ont  fait  confirmer  le  pays  dans  ïts  droits  , fran-^ 
chifes  y libertés  , convéniiohs  & privilèges  , que  le  roi 
de  France  promit  ^ parole  de  roi  , & jura  de  gafder , 
obferver  & entretenir  , dans  lés  lettres-patentes  du  ùiois 
d’odobre  i486. 

Le  pays  n’a  jamais  réclanié  y fans  fuccès , la  parole 
fàcrée  de  fes  fouverains. 

Un  état  principal  & indépendant , dôit  avoir  un  ré- 
gime qui  lui  foit  propre',  un  feul  roi  , une  feule  loi  y un, 
feul  corps  , repréfentant  la  nation  Ù confentant  les  im^ 
pôts  , un  feul  enregiflrement  (l) , une  cour  unique  , dé- 
pofitaire  des  lois  communes  à tout  le  pays. 

Il  doit  concentrer  y en  lui  feul  , cette  imité  de  vues  ^ & 
cet  enfemble  fans  lequel  il  ne  feroit  plus  pays  princU 
& indépendant  (2 j. 

(1)  Dîfcours  du  roi  dans  te  lit  de  jufiice  tenu  à Verf ailles  le. 

S mai  dernier. 

(2)  Dîfcours  de  M.  le  garde  des  fceaux , dans  le  lit  de 
du  8 mai. 
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Il  ne  peut  avoir , avec  un  autre  état , que  des  relations 
d’intérêt  commun  , infpiré, es  pour  le  bonheur  des  fujets 
refpeélifs.  Mais ,, les  lois  quilui  font  propres  , doivent  être 
inconteftablement  publiées  & vérifiées  dans  les  cours  fu;- 
périeures  , chargées  de  rendre  la,  jufiice  aux  peuples  , 
comme  ne  concernant  & ne  pouvant  concerner  que  le 
pays. 

Les  lois  communes , foit  au  royaume  , fok  aux  autres 
provinces  , lui  font  étrangères  , fi  elles  ne  font  principar 
lement  provençales,  ç’efi-à-dire  émanées  de  la  feule 
autorité  ducomte  de  Provence  , adrelfées  par  le  comte  de 
Provence  , & redifiées  par  les  tribunaux  Provençaux. 

Toute  cour  qui  pourroit  être,  commune  au  royaume  , 
feroit;  encore  étrangère  au  pays  , dès  qu’elle  nç  feroit  pas 
provençale,  fiégeant  en  Provence , compofée  de  memr 
bres  Provençaux,  &:  formant  ce  corps  intermédiaire  & 
vérificateur  , dont  Pédit  de  Louis  III  , du  9 novembre 
1424^  avait  fi  fagement  confolidé  les  droits. 

S’il  pouvoit  être  dans  les  véritables  intérêts  du  royaux 
me  de  n’avoir  qu’une  cour  pléniere  , une  com  fubjijîante 
pour  vérifier  les  volontés  du  fouverain , & les  tranfmettre 
au  peuple  , la  Provence  , non  moins  état  principal^  doit 
également  avoir  cette  cour  toujours  ègAQmQntfiihfiflante , 
qui  feule  peut  vérifier  , fans  fubQrdimtion  , les  lois  du 
comte  de  Provence  , & les  tranfmettre  aux  Provençaux. 

Nous  devons  donc  regarder  comme  inné  , confiitution-s- 
nel  & fondamental , le  droit  de  vivre  encore  fous  la  do- 
mination du, comte  de  Provence  y de  confentir  librement 
les  impôts  , d’avoir  notre  fouverain  , nos  lois  , nos  tribu-» 
naux  vérificateurs  & intermédiaires , qui  puilfent  direc-^ 
tement , & fm%  moyen  ^ porter  aux  pieds  du  trône  les 
doléances  & les  repréfentations  du  peuple. 

Cependant  unmouveau  fyftême  de  légiflation , foutenu 
de  l’appareil  le  plus  effrayant , & tranfcrit  par  ordres  fupéf 
rieurs , c’efl-à-dire  fans  délibération  libre  , dans  les 
regiftres des  cours , nous  incorpore  au  royaume  de  France, 
à l’effet  de  n’en  être  plus  qu’une  province. 

Il  nous  enleve  l’avantage  d’offrir  librement  à nos  fou- 
verains  des  dons  & des  fubfides. 

II  force  les  témoignages  de  notre  zele  , par  la  vérifi- 
cation des  lois  fifcales  de  la  part  d’un  tribunal  nouveau  , 
enti-conflitutionnel  ^ étranger  , & dans  lequel  le  peu^o 
q^’efl  aucuîiejBient  repréfenté. 


Par  l’étaMlffernent  de  plulieurs  tribunaux  y que  nous 
cievions  nous  fiaîter  de  ne  plus  connoure  après  le  îraité  de 
i6  j^  , on  détruit  de  kit , fmon  de  droit  , nos  tribunaux 
•vérilicateurs , feiils  juges  des  lois  Provençales  , corn  aie 
fubiiitLiés  à la  cour  royale  , chargée  jadis  de  la  yërihca- 
tion  des  volontés  de  nos  fouverains. 

On  les  delHne  à une  inaétion  qui  approche  de  Fanéah- 
tiilement  ; 6c  par  cela  même  y on  leur  enleve  le  refped  & 
la  confiance  des  peupies. 

On  intercepte  le  recours  dired  qui  doit  néceffairement 
exiiter  entre  la  cour  fuprême  & intermédiaire  de  Provence 
ôiie  comte  de  Provence.  ■ 

On  fubordonne  Texécution  des  lois  Provençales  , â 
renregifirement  dkne  cour  étrangère qui  n'’a‘ nulle  con- 
nouTance  de  nos  conilitutions , de  la  mifere  du  pays , de 
Fingratitude  du  foi  , de  Fétendue  du  terrein  dévafié  par 
les  torrens  & par  les  rivières , des  befoins  du  peuple  , &; 
qui  cependant  confervera  , fur  notre  tribunal  fuprême  , 
Fautorité  plus  fuprême  encore  ^ de  porter  aux  pieds  du 
trône  , ou  de  rejetter  les  repréfentations  du  pays  ; en  forte' 
que  le  pays  nkura  plus,  dans  fon  fein  , ce  tribunal  , foit 
vérificateur , foit  intermédiaire. 

Eh  ! dans  quelles  conjedures  les  droits_du  pays  reçoi- 
vent-ils une  pareille  atteinte 

C’efl:  quand,  nous  trouvant  dans  des  drconftances  moins 
calamiteufes  que  les  provinces  du  royaume  de  France  , 
& pouvant  concilier  notre  obétflance  refpeclueufe  avec' 
les  intérêts  du  pays  , le  rétabliflement  de  nos  anciens  états, 
defiré  par  la  nation  , nk  éprouvé  aucune  réfifiance  delà;’ 
part  des  cours  (i)‘ 

Quand  nous  avons  béni  la  loi  qui  établit  la  liberté 
du  commerce  des  grains  (z)  ; ‘ 

Quand  nous  avons  félicité  les  pays  de  corvée  delà  con- 
verfion  de  cette  charge,  en  une  preftation  pécuniaire  (3)  ; 

Qikndnous  avons  reçu  , avec  acclamation  , la  loi  quif 
fixe  Fétat  civil  des  non-catholiques  : loi  apres  laquelle 
foupiroit  tout  bon  Provençal  (4)  ; 

Enfin  , quand  les  états  & la  nation  , confultants  moins 

Motif  du  rétablijfcment  de  la  couf  plinïere  , annonce  dans  Iç 
préambule  de  rédit. 

(2)  Ibid,  — (3^  Ibid,  — (4)  Ibid, 


■leurs  facultés , que  leur  amour  pour  le  fouveraui  ; oubliants 
la  promefle  folemnelle  qui jeur  avoir  été  fiite,  que  jufqu’en 
1790  ; les  vingtièmes  ne  feroient  point  augmentés , ont 
volontairement  offert  une  fomme  çorrefpqndante  à un 
troiiicme  vingtième. 

Le  cours  de  la  juflice  fufpendu  ; nos  premiers  tribunaux 
fermés  ; la  tranquillité  publique  ébranlée;  la  conflerna- 
fion  générale  du  pays  ; ia  malheureufe  certitude  que  ce 
moment  que  le  fouverain  reconnoît  être  un  moment  de 
crife,  ne  peut  jamais  être  converti  en  une  époque  fdutaire 
pour  la  Provence;  la  fubveriion  totale  de  nos  privilèges  ; 
râriéantifTement  de. notre  conflitution , & les  dangers  qui  ^ 
menacent  la  monarchie  , exigent  aujourd’hui , Meilleurs  , 
toute  votre  attention. 

Dépoiitaires  des  droits  du  pays  , c’efl  à vous  de 
prendre  les  moyens  que  votre  fagelTe  vous  infpirera  pour 
faire  réparer  une  furprife  d’autant  plus  dangereufe,  qu’elle 
eil:  préfentée  comme  devant  former  le  régime  univerfel  & 
commun  du  royaume  de  France  & du  pays  de  Provence,  j? 

L’ASSEMBLÉE  confidérant  que  le  nouveau  fyftême 
de  légiüation  ell  infufceptible  d’aucune  forte  d’exécution, 
èn  Provence. 

Que  la>  feule  annonce  du  projet  a répandu  une 
conllernation  générale. 

Qu’il  ne  peut  exifler  d’impôt  en  Provence  , qu’il  n’ait 
été  confenti  par  ia  nation  dûment  convoquée. 

Que  la  nation  Provençale  a toujours  été  , pareiie-mê- 
me,  ou  par  fes  repréfentants,  au-devant  des  befoins  publics. 

Que  fon  confentement  ne  peut  être  forcé  par  l’autorité 
d’aucun  tribunal , & moins  encore  d’un  tribunal  étranger , 
inconciliable  avec  les  véritables  prérogatives  de  la  mo- 
narchie Françaife  &:  Provençale. 

Que  ia  cour  pléniere  , incapable  de  concilier  les  . inté- 
rêts du  fouverain  avec  ceux  des  peuples  qu’elle  ne  peut 
connoître  ; efpece  de  corps  ariilocratique , dont  ia  feule 
exillence  menaceroit  tour-à-tour  les  droits  du  prince  & 
ceux  de  la  nation  ; aulîl  contraire , dans  fa  formation 
que  dans  fa  confritution  , aux  lois  delà  monarchie  , l’efl 
bien  davantage  à celles  du  pays. 

^ Que  le  droit  qu’elle  auroit  de  confentir  les  impôts  j 
4érogeroit  aux  droits  de  la  nation. 
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Que  l’exécution  provifoire  de  Tes  arrêts , en  matière 
d’impôt  5 auroit  toute  l’autorité  de  l’exécution  définitive. 

Que  le  trib.unaî , vérificateur  des  lois  Provençales  , ne 
peur  être  que  Provençal , & fiégeant  en  Provence. 

Qu’il  ne  peut  être  plus  fubordonné  à un  tribunal  Fran- 
çois , que  le  pays  n’efi:  lui  même  fubalurné  au  royaume 
de  France. 

Qu’il  importe  efTentiellement  au  pays 'de  fè  maintenir 
dans  le  droit  vraiment  çonflitutionnel  ^ de  conferver  fes 
tribunaux  vérificateurs  & intermédiaires , & de  les  confer- 
ver avec  cette  plénitude  d’indépendance  & d’autorité  qui 
leur  a été  confirmée , tant  par  nos  anciens  comtes  , que 
par  Louis  XI , aux  états  de  1482. , 6ç  par  les  lettres-pa-,. 
tentes  du  mois  d’odobre  148^. 

Que  c’efi  éviderriment  dénaturer  la  confiitution,  pro- 
vençale , que  d’attribuer  a une  cour  pléniere  Françaife 
le  droit  de  vérifier  les  lois  ou  les  impôts  qui  doivent 
être  exécutés  ou  levés  en  Provence. 

Que  tout  de  même  que  les  lettres  en  forme  d’édit  j de 
déclaration  , ou  de  lettres-patentes , qui  n’intérelTent  que 
le  relTort  ou  l’arrondiflement  d’une  cour  , doivent  être 
enregiilrées  par  cette  cour  (i)  , de  même  aufii  toutes  les 
lois  defiinées  pour  la  Provence  , ne  pouvant  intérelTer  que 
fon  reiTort , doivent  être  uniquement  enregiftrées  par  les 
tribunaux  Provençaux. 

Que  les  édits  qui  enlevent  au  pays  cette  portion  précieufg 
de  fa  conflitution,  n’ont  point  étèenregifirés  ; qu’ils  n’ont 
été  que  tranfcrits  illégalement  & d’autorité  fur  les  regif- 
très , fans  délibération  préalable  des  cours  y & par  con- 
féquent  fans  vérification. 

Que  pareille  tranfcription,  faite  avec  l’appareil  militaire^ 
ne  peut  fuppléer  la  délibération  &:  la  vérification  des  cours. 

Que  nous  n’entendons  pas  par  ce  que  le  roi  peut  h 
pouvoir  de  la  force  (2) , fa  majefté  ne  voulant  régner 
que  par  la  jufiice. 

Que  cette  tranfcription  a été  faite  nonobflant  l’oppolî- 
tion  du  miniftere  public  & des  cours. 

Que  cette  violation  de  toutes  les  formes , tend  à 
anéantir  les  tribunaux  vérificateurs. 

fi)  Art.  ly  de  V édit  ponant  rétablijfemeut  de  la  cour pUniere» 

( ^)  Procès-verbal  des  états , pag.  70. 
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Que  pour  parvenir , avec  plus  de  fuccès , à cet  anéantif- 
lement,  leur  jurididion  a été  démembrée  ; & qu’ii  a été 
créé  cette  foule  de  tribunaux  contre  lefquels  le  pays 
s^efl  élevé  de  tous  les  temps. 

Que  l’on  ne  crut  pas  devoir  établir  des  préfidiaux  en  Pro- 
vence , lors  de  leur  création  dans  tout  le  royaume , étant 
le  rejjort  du  parlement  de  fort  petite  étendue. 

Que  c’efl:  enfin  une  opération  defirudive  de  la  loi  fon» 
damentale  du  pays , dans  Ton  enfemble  , &:  dans  Tes  parties 
intégrantes. 

A délibéré  que , pour  & au  nom  des  états  , adhérant  à 
l’oppofition  déclarée  par  le  minifiere  public  & par  les  cours, 
il  fera  formé  oppofition  à la  tranfcription  & publication 
des  fufdits  édits , & notamment  à celui  portant  rétablijfe- 
ment  de  la  cour  pléniere. 

Qu’il  fera  donné  connoilTance  de  cette  oppofition  à 
MM.  les  commilfaires  du  roi , par  Mgr.  l’évêque  de 
Fréjus , préfident^  Mgr.  l’évêque  de  Senez,  M.  le  marquis 
de  Demandolx  la  Palu  , M.  le  marquis  de  Gourdon  & M. 
Neviere  , Conful  de  Forcalquier  , qui  fe  tranfporteront 
à cet  effet  chez  MM.  les  commilfaires  du  roi , & leur  re- 
mettront une  expédition  de  la  préfente  délibération. 

Qu’aufiî-tdt  que  les  cours  reprendront  leurs  féances , 
MM.  les  procureurs  du  pays  fe  porteront  en  la  grand’- 
chambre  des  deux  cours  , y demanderont  qu’il  leur  foit 
concédé  aéle  de  la  fufdite  oppofition , & que  la  préfente 
délibération  foit  infcrite  dans  les  regifires. 

Qu’au  moyen  de  la  fufdite  oppofition , il  fera  requis 
que  le  tefiamentde  Charles  d’Anjou,  les  lettres-patentes  de 
1481  , 1482.  &:  i486,  & autres  traités  intervenus  entre 
le  fouverain  & la  nation , continueront  d’être  intégrale- 
ment exécutés. 

Que  le  pays  continuera  d’être  pays  principal  y & nuU 
lement  fub  alterné  ^ uni  principalement  au  royaume, 
& vivant  fous  la  domination  du  comte  de  Provence. 

Qu’'il  fera  maintenu  dans  le  droit  d’offrir  librement  des 
dons  & des  fubfides  ; & qu’aucun  impôt  ne  pourra  être 
levé  en  Provence,  qu’il  n’ait  été  confenti  par  la  nation , 
& dûment  vérifié. 

Qu’il  fera  encore  maintenu  dans  le  droit  d’avoir  exclu- 
fivement,  dans  fon  fein,  les  tribunaux  intermédiaire^ 
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& vérificateurs  de  toutes  lettfés  éîi  forme  d’écüt , or» 
dormance  & déciaration. 

Qu’aucune  défaites  lettres  ne  pourront  être  exécutées 
en  Provence  , avant  que  d’avoir  été  librement  vérifiées  & 
enregiflrées  parles  fufdits  tribunaux,  iefquels  continueront 
d’adrelTer  direélement,  & fans  moyen  , aufouverain,  telles 
remontrances  ou  repréfentations  qu’ils  jugeront  utiles  & 
convenables  pour  le  plus  grand  bien  du  pays. 

Que  , jufqu’après  la  lufdite  vérification  & enregifîre» 
ment  libres  ^ lefdits  édits  , ordonnances  & déclarations 
feront  regardés  comme  non-obvenus,  en  force  des  capi- 
tulations & titres  du  pays , & notamment  de  l’édit  de 
Louis  ni  ; & que  les  peuples  ne  feront  nullement  tenus 
de  les  reconnoître  & exécuter. 

L’Assemblée  a encore  délibéré  dé  fetiouveller  les  ré- 
clamations confiammient  faites  par  le  pays , contre  la 
création  des  nouveaux  tribunaux  , le  démembrement  des 
tribunaux  exiflants,  & l’exécution  du  traité  de  1639. 

Comme  auffi , que  fa  majellé  fera  foppîiée  de  faire 
cefifer  la  confiernation  dans  laquelle  tout  le  royaume  e il 
aduellement  plongé  ^ de  faire  retirer  les  nouveaux  édits  ^ 
notamment  celui  de  la  cour  pléniere  , & de  donner  à fe» 
peuples  un  nouveau  témoignage  de  proteélion  & de  bonté  y 
en  rendant  au  royaume  & au  pays  de  Provence  leurs 
droits  & leur  tranquillité. 

Il  a été  encore  délibéré  que  fa  majefié  fera  fuppliée  de' 
convoquer  incefiammentraifemblée  des  états  généraux  du 
royaume  , comme  le  moyen  le  plus  propre  de  pourvoir 
aux  befoins  publics,  de  ramener  Tordre , de  rétablir  le 
crédit  & la  confiance  , de  faire  ceiïer  Tétât  aéfuel  de  crife 
& de  ccnvulfion  dont  on  ne  peut  prévoir  les  fuites  ; & 
que  la  demandé  en  fera  faite  par  les  députés  du  pays , char- 
gés de  préfenter  à fa  majefté  le  cahier  des  états. 


